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Séance du 25 juin 2025 

 

Le 25 juin 2025, à 19H00, s’est réuni dans la salle des mariages de la Mairie de Léguevin, le Conseil Municipal dûment 
convoqué le 19 juin 2025, sous la présidence de Monsieur Etienne CARDEILHAC-PUGENS, Maire de Léguevin. 
 

Etaient présents :  
 

Etienne CARDEILHAC-PUGENS Stéphane PASCAL Stefan MAFFRE 
Béatrice BARCOS Jean-Pierre DU PLANTIER-DAURIAC Muriel MINONDO 
Océane MARTIN Marie-Paule PERRIN Dominique VOLEBELE 
Nathalie VIVIER Thibault CANELLA Pierre CARRILLO 
Jérôme BESSEDE Patricia GASCON Virginie PRAVIE 
Michaël PENARROYA Philippe DETRE Jean-Luc MERAULT 
Corinne DUSSAC Frédéric DIU Robert COUDERC 

 

Absents représentés : 
 

Marjorie LALANNE a donné procuration à Etienne CARDEILHAC-PUGENS 
Laurent LINGUET a donné procuration à Stéphane PASCAL 
Olivier MACOIN a donné procuration à Stefan MAFFRE 
Laurianne GENEVAUX a donné procuration à Béatrice BARCOS 
Sylvain BESSETTE-ASSO a donné procuration à Jean-Pierre DU PLANTIER-DAURIAC 
Jean-Marie CUNIN a donné procuration à Muriel MINONDO 
Philippe MANGEOLLE a donné procuration à Jean-Luc MERAULT 
Corinne BRETON a donné procuration à Philippe DETRE 

 
Secrétaire de séance : Madame Marie-Paule PERRIN 

 
2025-06-25-19 – URBANISME – Contrôle obligatoire de raccordement au réseau d’assainissement collectif 

des eaux usées lors des ventes immobilières 

 

Rapporteur : Madame Muriel MINONDO 

 

Vu les pouvoirs de police du Maire au titre de la salubrité et de l’hygiène publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et suivants, L. 2224-7 

et L. 2224-8 ; 

Vu la loi du 30 décembre 2006, article 54, dite loi sur l’eau et les milieux aquatiques, codifié notamment à 

l’article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code civil ; 

Vu le Code de la construction et de l’habitation ; 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L. 211-1 ; 

Vu du Code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-1 et suivants ; 

Vu l’article 42 du Règlement sanitaire du département de la Haute-Garonne ; 

Vu le transfert de la compétence « assainissement » ; 

Vu le Règlement du service de l’assainissement des eaux usées de Réseau31 ; 

 

Considérant la nécessité de veiller au contrôle et à la conformité des raccordements de l’ensemble des 

installations d’assainissement collectif afin d’optimiser les conditions de salubrité publique, dont la 

responsabilité incombe à la Commune ; 
 



Considérant que l’instauration d’un contrôle systématique lors des mutations immobilières constitue un 

moyen opérationnel permettant de régulariser les situations de non-conformité ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 

Article 1 :  À l’occasion de toute mutation d’un bien immobilier raccordé directement ou susceptible de 

l’être au réseau public d’assainissement, le propriétaire ou son représentant doit faire 

effectuer un contrôle des installations de collecte intérieures des eaux usées ainsi que leur 

raccordement au réseau public. 
 

Le document, daté de moins de 10 ans au moment de la signature de l’acte de vente, doit 

être joint au dossier de diagnostic technique prévu aux articles L. 271-4 et L.271-5 du Code 

de la construction et de l’habitation. 

 

Article 2 : Le propriétaire ou son représentant doit en faire la demande auprès de Réseau31, via le 

formulaire « demande de contrôle en assainissement », téléchargeable sur le site 

www.reseau31.fr, rubrique « Espace Usagers » ou disponible sur demande auprès du Pôle 

contrôle de l’assainissement au 05 61 17 30 84. 

 

Article 3 : La réalisation du contrôle par les services de Réseau31 ne saurait être inférieure à un délai 

de 15 jours à compter de la réception de la demande de contrôle faite par le propriétaire du 

bien immobilier ou son représentant. 

 

Article 4 : Le service sera facturé directement au propriétaire cédant, conformément aux tarifs votés 

annuellement par l'organe délibérant de Réseau31. Ces tarifs sont disponibles sur le site 

www.reseau31.fr dans la rubrique « Espace Usagers ». 

 

Article 5 : À l’issue du contrôle, un rapport sera transmis au propriétaire ou son représentant. 

 

Article 6 : Dans l’hypothèse où le diagnostic révèle des non-conformités, les travaux nécessaires 

devront être réalisés : 

- Soit préalablement à la signature de l’acte notarié. Dans ce cas le rapport de contre-visite 

conforme sera fourni lors de la signature de l’acte ; 

- Soit postérieurement à la signature de l’acte notarié. Dans ce cas, l’acte devra 

mentionner l’état des installations ainsi que l’obligation d’une mise en conformité sous 

1 an à compter de la date du rapport de contrôle de raccordement. Ce délai pourra être 

réduit par le Maire, en fonction du degré d’importance de la non-conformité relevée lors 

du contrôle et de ses impacts sur la sécurité et la salubrité publique. 
 

La contre-visite sera réalisée, à la charge du propriétaire, par les services de Réseau31. Les 

tarifs des contre-visites sont disponibles sur le site www.reseau31.fr dans la rubrique « 

Espace Usagers ». La demande de contre-visite devra être faite auprès du Pôle contrôle de 

l’assainissement à anc@reseau31.fr ou au 05 61 17 30 84.  

 

Article 7 : La prise en charge et le délai d’exécution des travaux devront alors explicitement être portés 

en mention dans l’acte authentique de transfert de propriété. 

 



Article 8 : Faute pour le propriétaire de respecter les obligations édictées aux articles L. 1331-4 et L. 

1331-5 du Code de la santé publique, la Commune pourra, après mise en demeure, procéder, 

aux frais de l’intéressé, aux travaux indispensables. 

 

Article 9 : Conformément à l’article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, le délai de 

validité du certificat de contrôle est de 10 ans en l’absence de travaux intervenus 

postérieurement au dernier contrôle réalisé, ou de travaux ayant eu pour effet de modifier 

ou d’impacter l’installation de raccordement à l’assainissement collectif. 

 

Article 10 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
 

- Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne ; 

- Monsieur le Président de Réseau31 ; 

- Monsieur le Président de la Chambre Interdépartementale des Notaires ; 

- Monsieur le Président de la FNAIM (Fédération Nationale des Agents Immobilier) ; 

- Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville ; 

- Monsieur le Responsable de la Police Municipale de la Ville ; 
 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération.  

 

Article 11 : La présente délibération sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage en 

Mairie. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus. Au registre sont les signatures. 

 

 

Nombre de Membres en exercice : 29 
Nombre de Membres présents  
ou représentés :   29 
Ne prennent pas part au vote :  00 
Votants :    29 
Abstentions :    00 
Pour :     29 
Contre :    00 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission 

aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr. 

Le Maire, 

Etienne CARDEILHAC-PUGENS 


